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La construction de systèmes de protection sociale dans les pays de la Méditerranée orientale et méridionale
 est intimement liée à l’histoire des Etats. Autoritaires, interventionnistes et redistributeurs, ils se sont érigés comme principaux employeurs et ont configuré le paradigme du salarié formel. Alors que la crise  économique remet en cause les améliorations de niveau de vie de la période rentière, le statut de salarié protégé structure les représentations des nouveaux entrants sur les marchés du travail,  et contribue à sa dynamique et à ses blocages. 

A- Les Etats, grands ordonnateurs de la protection sociale

1- La construction d’Etats interventionnistes, modernisateurs et redistributeurs

De nombreux auteurs et chercheurs 
 ont analysé la construction de “ contrats sociaux ” dans les pays arabes
. Ils sont fréquemment fondés sur une approche populiste ou paternaliste de la politique, étayée par des politiques fortement interventionnistes - l’Etat intervient dans tous les secteurs sociaux et économiques. Partis politiques, syndicats et associations professionnelles permettent une large intégration dans les mouvements politiques nationalistes et servent de base au contrôle du travail, tout en consolidant la prise de pouvoir par de nouvelles élites, dont l’armée constitue le noyau dur. Ces formes de “ contrat social ” ont notamment contribué à définir les modes de relations entre Etat et travail – et en particulier les contours du salariat - , à affaiblir la marge de manoeuvre du capital privé, et à engendrer des configurations de pratiques, de normes, d’obligations et d’attentes – sinon de droits -, qui ont marqué deux ou trois générations. Elles expliquent pour beaucoup la résistance aux réformes rendues nécessaires depuis le milieu des années 1980 par la conjoncture économique et souvent formalisées par des programmes d’ajustement structurel.

La restriction de la participation, des libertés et droits politiques est en effet contrebalancée par des politiques redistributives, assises sur une rhétorique du solidarisme et du nationalisme (Richards et Waterbury1998), l’une et l’autre formant la base de légitimité des Etats. Le développement, le progrès, la sécurité économique, le droit au travail, l’amélioration du bien-être social, et la protection sociale au sens large sont érigés au rang de missions, de responsabilités publiques, quoique de façon moins marquée au Maroc, au Liban et en Jordanie qu’en Algérie, en Syrie et en Egypte, par exemple. C’est sous le contrôle direct de l’Etat, en sa vertu d’employeur mais aussi d’arbitre ultime, que se sont élaborés le droit du travail et les programmes de protection et de sécurité sociales, en tant qu’outils de gestion de la force de travail nationale mais surtout de régulation politique. Toutefois, si ces interventions ont modelé l’intégration au salariat de portions importantes de la population active, elles ont aussi laissé en dehors de leur champ de nombreux groupes sociaux. Elles excluent globalement les paysans et résidents ruraux, parfois bénéficiaires de subventions généreuses et de l’expansion des services sociaux, mais parfois exclus des mouvements de modernisation. Il en est de même pour la majorité des travailleurs immigrés, concentrés dans des secteurs spécifiques (construction, emplois domestiques et de service peu qualifiés, travail journalier ou saisonnier dans l’agriculture, etc
..

Ces types de “ contrat social ”, dans leur forme la plus caractéristique, s’inscrivent dans le fonctionnement d’économies rentières 
 et sont financés par des sources de revenu largement exogènes. C’est à cet égard que l’on ne pourra réellement parler d’Etats providence, quelle que soit leur dimension redistributive et interventionniste: l’ampleur de la dépense publique est fortement contingente des conjonctures internationales – ce qui est propre à des économies rentières – et le bouclage entre contributions – fiscales ou de sécurité sociale – et prestations et services n’est pas réalisé. C’est pour cette raison que les divers dispositifs publics de protection sociale s’avèreront si vulnérables au cours des années de crise. Il demeure que le système fonctionne pendant deux voire trois décennies, assez longtemps pour réduire considérablement la pauvreté et les inégalités, faire progresser les indicateurs sociaux de façon très rapide, et assurer la stabilité des Etats en place. Bien que sur des bases elles aussi fragiles, il contribuera à ériger les bases de la cohérence nationale et de la cohésion sociale.

Suite à la chute des prix du pétrole à la moitié de la décennie1980, les années 1990 et 2000 sont celles de la récession, de l’ajustement et de la libéralisation de l’économie. Les États appauvris ne peuvent plus se permettre de financer de larges et généreux dispositifs sociaux. Les contraintes budgétaires, particulièrement lorsqu'elles sont rationalisées dans le cadre des programmes d'ajustement, les poussent à tendre vers une économie maximale des moyens publics, tout en gardant une fonction sociale minimale. En effet, d'une part, l'aménagement de la transition vers une logique de marché rend nécessaire le maintien de services éducatifs, sanitaires, de formation et de logement qui favorisent la valorisation du capital humain; d'autre part, la gestion des tensions provoquées par l'appauvrissement repose sur des dispositifs d'aide sociale caractéristiquement désignées sous l'appellation de "filets sociaux de sécurité". 

La crise économique et la réforme de l’administration publique ont remis en cause les formes du "contrat social" de la période rentière et la cohérence qui s'était établie entre économique et politique. Les tensions qui traversent quasiment tous les pays de la région s'enracinent certainement autant dans cette nouvelle incohérence, et dans des attentes insatisfaites vis-à-vis des fonctions sociales de l'État que, étroitement, dans la perte de pouvoir d'achat des ménages. 

2- Profil de l’Etat social

Le développement humain a constitué l’axe dominant de l’intervention publique. L’Etat social dans la région arabe se structure tout d’abord autour des services publics d’éducation et de santé. Ces investissements ont eu des effets magistraux sur l’amélioration des indicateurs sociaux. Il est difficile de savoir dans quelle mesure les processus d’ajustement et de rationalisation des dépenses publiques menacent ces progrès. La santé publique est restée officiellement gratuite pour les usagers et financée par les ressources de l’Etat (Longuenesse 1992) jusqu’aux réformes imposant une participation des patients(cost recovery et cost sharing). Bien que, de facto, l’on constate que les médicaments, un grand nombre d’examens, la santé secondaire et tertiaire, sans compter les divers pots de vin, étaient déjà à leur charge, la part des dépenses totales de santé prise en charge par l’Etat dans la région MENA est la plus forte des régions en développement : 56% en moyenne (WB SP MENA 2002). Toutefois, l’on constate que, dans certains pays, elle est bien inférieure à celle assumée par les patients : c’est surtout le cas en Egypte, au Liban et en Syrie, où les contributions privées représentent plus des deux tiers du total, le Maroc et la Tunisie se situant à proximité. Ces valeurs sont à mettre en relation avec les classements d’équité : les pays qui ont le rang le plus bas sont ceux où la santé est le moins prise en charge comme un service public. 

Les Etats se distinguent aussi par l’ampleur de leur rôle d’employeur, forme éminente de la redistribution dans la région. Si l’expansion des services publics en constitue l’assisse principale, la croissance des administrations et de l’armée y contribue de façon non négligeable. En outre, principal entrepreneur, l’Etat contrôle à lui seul les principales unités de production. En Algérie, en Jordanie et en Tunisie, l’emploi public a constitué un facteur contra-cyclique, s’amplifiant pendant les périodes de récession.

La concentration des diplômés du secondaire dans l’emploi public est marquée. On peut dire que l’accroissement du niveau moyen d’éducation, soutenu par la gratuité d’accès à l’éducation secondaire et tertiaire, a fait pression sur les gouvernements incités – ou engagés, comme en Egypte – à embaucher, et a donc contribué à former une fonction publique pléthorique et surnuméraire. A l’inverse, toutefois, la nécessité d’ériger ces services divers a constitué un formidable moteur à la hausse du niveau éducatif. Les attentes des diplômés à l’encontre d’un futur statut de salarié protégé, inscrit dans les représentations, conduiraient à des formes de résistance qui nourriraient cette forme particulière de chômage, qualifiée de “ public sector unemployment ”, ou de “ chômage institutionnel ”
..

L’emploi public a eu une fonction redistributive considérable, et représente une lourde charge pour les budgets publics. Dans un contexte de déficit budgétaire et d’ajustement structurel, le moyen le moins coûteux politiquement de contenir cette charge fut de laisser se dégrader la valeur réelle des rémunérations des employés publics, tout en freinant les embauches et en encourageant les départs à la retraite non remplacés. On ne peut donc expliquer la persistance de l’attirance pour l’emploi public que par la perspective de stabilité du revenu, parfois réduit à des niveaux inférieurs inférieurs au seuil de pauvreté. En fait, le salariat public permet d’accéder à des droits, des protections et des garanties de sécurité sociales qui ne sont pas appliquées à l’emploi privé
. C’est ce qui explique que les secteurs publics aient joué un rôle fondamental dans l’absorption des jeunes filles éduquées, contribuant au premier chef à l’accroissement de leur taux de participation à la population active. Les mesures de protection sociale leur étant spécifiquement destinées (congés maternité) ainsi qu’à leurs enfants, aux côtés des autres protections (horaires de travail, possibilités de retraite anticipée…) ont en effet fortement contribué à l’attraction exercée par l’emploi public sur ces femmes et au fait qu’elles y demeurent plus longtemps que dans d’autres types d’emploi. 
Les programmes publics de soutien à la consommation et d’assistance sociale sont de deux sortes : d’une part, ceux qui relèvent des systèmes d’Etat social mis en place dans les années 1960 et 1970 (subventions et soutien au revenu des agriculteurs essentiellement, auxquels on peut rajouter la protection de l’économie dans son ensemble) ; d’autre part, ceux qui ont été impulsés comme “ accompagnement social à l’ajustement ” et comme nouvelle vague de filets sociaux de sécurité et d’outils de gestion du risque social (travaux publics
, fonds sociaux, bons alimentaires, soutiens financiers…).

B- Le travail salarié, un mode d’accès restreint à la sécurité sociale

1- Transformation des marchés du travail, informalisation et montée de la précarité

Le taux moyen de croissance de la population active est considérable dans cette région, et ne cesse de s’élever depuis les années 1960
. Or la réduction des dépenses publiques et la privatisation se traduisent par un ralentissement de la croissance de l'emploi public dans la plupart des pays même si certains États ont, dans les premières années de crise, continué à absorber une part importante des demandeurs d'emploi. En ouitre, le secteur privé, défavorisé par les orientations de politiques économiques depuis les années 1960, n’a pas engendré assez d’emploi pour absorber les nouveaux actifs : en Algérie, entre 1984 et 1989, l’emploi privé, bien qu’en croissance rapide, n’a pu absorber que la moitié des nouveaux arrivants sur le marché du travail ; au Maroc, entre 1986 et 1995, les trois-quarts. En Egypte, la croissance de l’emploi privé n’est que la moitié de celle du public (1986-1995). (World Bank 2002). 

Alors que les opportunités migratoires ne cessent de chuter depuis la moitié des années 1980, il n’est pas surprenant qu’une telle configuration du marché du travail débouche sur un chômage important, qui reflète l’écart entre la croissance de la population active et la création d’emplois. Aujourd’hui, la région MENA connaît les taux de chômage les plus élevés au monde. De 15% en moyenne pour la région, il dépasse les 10% dans la plupart des pays de la région, atteint 25 à 30% en Algérie et en Libye, et un taux beaucoup plus élevé en Palestine (ERF 2002). Le chômage – pas tant comme phénomène social, qu’en tant qu’indicateur formalisé – est l’une des manifestations de la difficulté d’insertion des jeunes sur le marché du travail, et de la précarité de leurs modes de vie. Le chômage affecte les jeunes deux fois plus en moyenne que les autres groupes d’âge.

La croissance des activités informelles, c’est-à-dire non protégées et fréquemment irrégulières, manifeste la précarisation de l’accès au travail : c’est aujourd’hui la forme dominante d’intégration sur le marché du travail. Plusieurs dynamiques sont à l’œuvre, de sorte que l’ensemble de la population est concernée, quel que soit leniveau d’éducation ou l’origine sociale
. Classiquement, c’est dans les activités informelles que la plupart des urbains non diplômés trouvent ou créent une activité économique ou de survie. C’est le cas des hommes mais aussi des femmes et des enfants
, qui y sont poussés par la baisse des revenus des ménages. 

Les activités informelles sont le principal refuge – présenté comme transitoire - des diplômés, en attente d’un emploi correspondant à leur qualification ou en ayant abandonné l’espoir
. Il s’agit souvent d’auto-emploi, favorisé par les programmes de micro-finance ou de “ prêts chômage ” destinés en particulier à des diplômés. Ces programmes offrent de petits crédits d’investissement à des chômeurs dans l’espoir de les transformer en petits entrepreneurs – qui prennent des risques mais n’ont pas de protection sociale autre que leur capital en propriété. L’informel n’est pas nécessairement une alternative à l’emploi formel, puisque de plus en plus de fonctionnaires pratiquent un double, voire un triple emploi ; cet élément peut partiellement expliquer le maintien d’une forte demande pour des emplois publics peu rémunérateurs mais protégés et stables, qui n’excluent pas l’obtention d’un complément de revenu dans une autre activité privée. Retraités et pré-retraités sont également obligés de posséder d’autres sources de revenus que leurs maigres pensions. Enfin, une forme spécifique d’activité informelle prend de l’ampleur : faute de parvenir à réformer le droit du travail, les autorités ont généralement fait montre d’une grande tolérance à l’égard de l’emploi hors du droit du travail, sans contrat et sans sécurité sociale, par des entreprises ayant pignon sur rue. En particulier, sous prétexte qu’elles ne garderont leur place que jusqu’à leur mariage, et qu’elles ne cherchent qu’à passer le temps, les entreprises du privé tendent à embaucher les femmes hors de toute légalité et protection sociale, ce qui contribue à ce qu’elles quittent effectivement leur emploi lorsqu’elle deviennent mères de famille. 

Ainsi, l’informalisation du travail s’étend, par-delà ses formes classiques d’auto-emploi et d’emploi salarié dans de petites entreprises informelles, pour gagner des poches au sein des établissements formels. Si c’était le cas depuis longtemps pour les travailleurs immigrés, intermittents et saisonniers, dont le statut dérogatoire était généralement explicite, cette tolérance fait, de façon croissante, office de politique de gestion du chômage des ressortissants nationaux et d’encouragement au secteur privé (World Bank 2003). On ne peut donc l‘aborder uniquement comme un signe de dynamisme de l’activité privée, mais bien comme une précarisation généralisée du travail, qui affecte le statut social des membres de la classe moyenne éduquée, contribuant non seulement à leur appauvrissement et à leur vulnérabilité, mais à leur déclassement. L’informel croît comme une forme de tiers secteur d’intégration, où se côtoient et se concurrencent immigrés et nationaux : ce qui est le signe de l’affaiblissement de la rigidité de la segmentation des marchés du travail des années 1970 et 1980. La flexibilité gagne du terrain, la vulnérabilité aussi. 

2- Le travail comme source de protection sociale : un privilège  convoité

La législation du travail configure le profil de l’emploi salarié tel qu’il s’est développé en paradigme dans ces pays. Le profil du salarié légal diffère fortement de pays à pays mais il tend vers celui d’un employé à durée indéterminée, qui percevra une pension de retraite, est assuré contre les accidents du travail et protégé contre les licenciements et le chômage, qui bénéficie d’une assurance de santé s’étendant à sa famille, et perçoit éventuellement des allocations familiales ; en quelque sorte, le salarié fordiste des Etats providence. Paradigme ne signifie pas généralisation, justement : si, comme on l’a vu, la proportion de salariés de ce type pouvait être importante du fait de l’emploi public, elle n’a jamais prétendu devenir un modèle pour l’ensemble des branches, mais restait une des figures d’un privilège (plutôt que d’un droit). Formulé autrement : le droit est appelé à s’appliquer au sein d’un corps, formalisant ainsi le profil du “ salarié d’Etat ”, mais pas à couvrir ceux situés en dehors de ce corps, même s’ils peuvent être concernés de jure. En particulier, le droit du travail n’a pas vocation à s’appliquer aux secteurs dits informels “ par nature ” (ce qui est tautologique si l’on définit l’informel par le fait qu’il échappe à la législation du travail et de la sécurité sociale) pas plus généralement qu’à l’agriculture, à l’emploi domestique ou aux secteurs pratiquement réservés aux immigrés. 

Tous les pays ont une assurance contre les accidents du travail. A l’exception de la Jordanie et de la Syrie, les pays possèdent un système public d‘assurance maladie, qui s’adresse aux employés du secteur public, aux membres de l’armée et aux travailleurs formels du secteur privé, à travers de véritables caisses d’assurance sociale. Si l’on exclue l’offre gratuite de certains services et soins, partout, les systèmes d’assurance de santé pourvoient une couverture limitée, De surcroît, la couverture est faible en termes de part des dépenses effectives. Il en résulte que le système public est régressif : plus les ménages sont pauvres, plus la part des soins de santé qui reste à leur charge est élevée.  Les dispositifs d’allocation familiales existent dans les quatre pays ayant le plus subi l’influence du système français : l’Algérie, le Maroc, la Tunisie et le Liban. L’Algérie, l’Egypte et la Tunisie bénéficient de dispositifs d’assurance chômage. Plafonnées, les allocations peuvent être versées pendant trois ans en Algérie, mais seulement 28 semaines en Egypte, et trois mois en Tunisie (AISS 2002 – 2003, Ruppert Bulmer 2002) . 

Une des raisons de la fragilité des systèmes de sécurité sociale se trouve dans un taux de dépendance qui demeure élevé, malgré une tendance à la baisse : 90 dépendants en moyenne pour 100 personnes en âge de travailler entre 1950 et 1980,  69 en 2000 (UNDP 2002) Alors que les taux d’accroissement de la population chutent dans la région, le rapport entre la population active et la population totale va s’accroître au cours de la prochaine décennie, et donc aussi le potentiel pour augmenter les contributions de sécurité sociale (Jalali-Naini  2000). Potentiel ne signifie pas effectif : comme on l’a vu plus haut, les tendances à l’informalisation vont plutôt dans le sens de prélèvements sociaux plus faibles.
Les programmes publics de pension existants fonctionnent pour la plupart par répartition. A l’instar du reste du monde, l’équilibre des systèmes de pension de la région est menacé par le vieillissement de la population. La population âgée va commencer à augmenter plus vite que les autres groupes (projection : 4% par an en moyenne au cours des 25 prochaines années contre 1,4% pour la population totale, WB SP MENA 2002). Il est projeté que la population âgée aura quadruplé d’ici à 2025, alors que le reste de la population n’aura crû que de 1,4%. Les taux de dépendance vont s’accroître à court terme. On ne peut que remarquer, toutefois, que tant le poids de la population au-dessus de 60 ans (de 5% à 7%) que celui des pensions dans le PIB (autour de 2% en moyenne) restent bien en dessous d’autres pays. 

Le chômage ou l’accroissement des activités informelles privent les systèmes de pension de recettes, conduisant à une augmentation des cotisations, qui décourage les cotisants. De fait, les systèmes de sécurité de revenus pour les personnes âgées sont menacés par le changement de structure des marchés du travail, combiné à l’évolution démographique : moins de travailleurs formels aujourd’hui, moins de retraités bénéficiant d’une pension demain, alors que les programmes d’assistance tendent plutôt à se réduire. Mais surtout, des programmes spéciaux encouragent les travailleurs à prendre leur retraite tôt dans leur vie active – et encore plus les travailleuses -, ce qui réduit encore les cotisations et accroît le nombre de pensions à verser.

La Banque mondiale émet un jugement très négatif sur les systèmes de pension existants :  les pays de la région ont des systèmes de pension obligatoires, basés sur des systèmes partiellement contributifs et opèrent par répartition, avec des plans prédéterminés (definite benefit plans). Toutefois, ils sont mal conçus, inefficaces, les réserves sont mal gérées, et les services ne sont souvent pas distribués comme ils le devraient. Le rendement des investissements des fonds est bas, voire négatif, comme c’est le cas en Tunisie et en Egypte pendant de longues périodes. La raison en est que les réserves des systèmes de pension sont utilisées pour subventionner d’autres programmes gouvernementaux (des programmes d’assistance en Algérie, un programme de logements sociaux jusqu’en 1992 puis un programme d’assistance chômage en Tunisie). Les systèmes de pension sont très coûteux pour les travailleurs, mais n’engendrent que des prestations réduites. Il en résulte une faible incitation pour que les travailleurs s’acquittent de leurs cotisations : les systèmes de pension ne sont pas toujours une bonne affaire pour les salariés. Un autre problème est celui de l’étendue de la couverture. Elle va de 20% de la population active au Maroc à 50% environ en Egypte, et, pour la région, de 18% à 34% de la population en âge de travailler. S’il est vrai qu’une partie de la population non couverte n’est pas astreinte à cotiser de par la loi, la plupart, selon la Banque mondiale, se retrouvent sans pension parce qu’ils échappent aux cotisations du secteur formel. Encore une fois, on constate le préjudice que l’informel fait subir aux systèmes de retraite : alors que le ratio entre les personnes en âge de travailler (de 20 à 59 ans) sur les personnes de plus de 60 ans est de 10 en moyenne, à l’intérieur des systèmes de pension il n’y a que de 3 à 5 travailleurs par retraité. L’informel représente des segments de la population qui ne paye ni contributions sociales ni taxes. Or ce sont autant de personnes qui, une fois âgées et ne bénéficiant pas de pensions, vont peser sur les systèmes publics d’assistance (Tzannatos 2000, World Bank 2002).

Les contributions à la sécurité sociale (pensions, santé, famille…) atteignent de 13% à 40% du coût salarial pour les employeurs du secteur privé : 25% en moyenne au Maroc et en Tunisie, plus de 36% en Algérie. Pour la Banque mondiale, cette charge, à laquelle peuvent s’ajouter diverses autres contributions (assurance accident, formation, couverture médicale..) décourage l’embauche formelle, pour pousser les employeurs soit à ne pas déclarer leurs employés, soit à adopter des techniques de production intensives en capital (World Bank 2003). L’enjeu résiderait dans une modification de la répartition des coûts contributifs : les contributions à la sécurité sociale, pour ne pas alourdir les charges salariales des employeurs, devraient être totalement prises en charge par les employés sous la forme de salaires nets plus bas. Ainsi, il n’existerait plus de différence entre l’offre d’emploi formelle et informelle, dès lors que les travailleurs eux-mêmes assumeraient la décision et les charges afférentes, sous une forme ou une autre. Les baisses salariales permettraient ainsi à des travailleurs non qualifiés de trouver des emplois déclarés dans des entreprises formelles, et contribuerait à leur faire bénéficier de la protection sociale.

C- La protection sociale, enjeu majeur de l’économie politique des pays de la Méditerranée méridionale et orientale

1- Le poids des représentations dans les attentes de protection sociale

Les représentations et les attentes que l’on observe dans la région à l’égard de la protection sociale sont essentiellement construites à partir de l’expérience et de l’existence d’un système dominé par l’Etat qui, s’il est loin d’inclure tout le monde, constitue un pôle d’attraction. Ce système repose tant sur des formes “ beveridgiennes ” (services publics, santé, assistance…) que sur des composantes du rapport salarial, mais le plus souvent avec l’Etat comme employeur. Toutefois, les mesures d’ajustement, la rationalisation des budgets publics, les privatisations et la crise du marché de l’emploi conduisent vers une contraction des segments protégés – ladite “ informalisation ” - et une réduction du niveau effectif des prestations. 

La préférence pour le secteur public perdure parmi les demandeurs d’emploi, en dépit de son incapacité à absorber les nouveaux entrants, et du bas niveau de ses rémunérations. Sans écarter les éléments statutaires et identitaires relevant des représentations (image du fonctionnaire col blanc, garantie d’emploi…), ni les avantages concrets liés au fonctionnariat (accès au crédit, sécurité...), il apparaît que cette préférence repose pour beaucoup sur la protection associée à des emplois publics. Cette protection, qui fait défaut dans la plupart des emplois privés, s’est inscrite dans l’histoire et les représentations des deux ou trois dernières générations comme intrinsèque au paradigme du salariat “ complet ” - c’est-à-dire, souvent, public. En ce sens, la protection sociale est un enjeu majeur : en occupant une place prépondérante dans les représentations et les attentes de la population en âge de travailler, elle affecte toute la dynamique du marché du travail, sa structure, sa rigidité, sa segmentation, ses blocages, sa propension à produire du chômage
. 

La protection sociale relève principalement d’une configuration politique de patronage, de redistribution légitimatoire de la part de régimes politiques patrimoniaux et plus ou moins autocratiques. En termes quantitatifs, il n’est pas étonnant que le système s’épuise alors que la base contributive – pour une bonne part des salariés de l’Etat - stagne ou se réduit, et que la population laborieuse augmente à un rythme rapide. Revigorer un système “ bouclé ” et non “ rentier ” de protection sociale impliquerait de renforcer la base contributive, sous forme d’impôts ou de cotisation. Les limites de la “ capacité extractive  de l’Etat ” (Henry et Springborg 2001) découragent les tentatives en faveur d’une rationalisation de la fiscalité et d’un élargissement conséquent de l’assiette. Ces limites semblent s’appliquer aussi à un élargissement de la base de contribution obligatoire à la sécurité sociale dans le secteur privé. En effet, la détacher du domaine étatique pour renforcer le lien entre travail salarié privé et sécurité sociale, voire en faire une composante obligatoire de l’emploi salarié privé, se heurte aux intérêts économiques dominants et aux discours libéraux : l’augmentation des coûts du travail sans hausse corrélée de sa productivité porterait atteinte à la compétitivité des  biens exportables, réduirait les incitations des investisseurs, etc.. Dans ce cadre, il est effectivement “ réaliste ” de miser sur un rabattement vers des systèmes privés – y compris associatifs, communautaires, etc...

2- La cohésion sociale à l’épreuve des réformes des systèmes de protection sociale

Les intervenants éminents dans la région, au premier chef la Banque mondiale, justifient le sens de leur intervention par la rationalité économique et les postulats libéraux. C’est l’écart croissant entre la loi et le droit, d’une part, et les pratiques tolérées par les pouvoirs publics, d’autre part, qui justifient un ajustement des premiers aux secondes, et pas l’inverse. Les rigidités du droit du travail et les coûts de la protection sociale alimenteraint le chômage, décourageraint la création d’emplois privé, et nourrit la résistance de la population active à accepter des conditions de travail et de protection moins confortables que celles offertes par le secteur public. Dans cette perspective, il serait important de casser la résistance de la population active à la précarisation – qui ne saurait durer qu’un temps intermédiaire – et démanteler l’action collective des syndicats dans ce sens. L’affaiblissement des garanties offertes – explicitement ou implicitement – aux nouveaux entrants sur le marché du travail et aux chômeurs en attente d’emplois publics soutiendrait de surcroît le processus de substitution du travail immigré par du travail national, puisque les conditions d’emploi des uns se rapprocheraient de celles envisageables par les autres. La sécurité sociale devrait être assurée par trois biais essentiels : tout d’abord, par souscription volontaire à des assurances individuelles et/ou communautaires, qui ne pèse pas sur les employeurs mais s’apparente à des formes de capitalisation. Ensuite, implicitement, par une reconstitution des patrimoines et avoirs : on peut interpréter dans ce sens tout l’argumentaire en faveur des diverses formes de capital – humain, social, éducatif etc – mais aussi le soutien à des projets d’amélioration de l’habitat – et ce faisant du patrimoine résidentiel – et de micro-projets. La propriété privée retrouve ainsi son rôle de protection contre les risques (Castel 2003). Enfin, l’assistance privée, associative, communautaire et publique – de façon résiduelle – représenterait le troisième pilier de la sécurité sociale. 

L’étude des systèmes institutionnels fait ressortir leur logique excluante à l’égard des travailleurs irréguliers ou des très petites entreprises privées, mais aussi de centaines de milliers de réfugiés, apatrides et migrants. Parallèlement, l’augmentation de la pauvreté et la contraction des services publics pose la question de la protection sociale en terme de modes de développement, de croissance des inégalités et de stabilité sociale et politique. La place grandissante des formes privées – communautaires et associatives notamment – d’assistance n’est neutre ni politiquement, ni socialement. La protection sociale se trouve donc au cœur des enjeux de cohésion sociale et d’une nouvelle définition du rôle de l’Etat.
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�	 - Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Egypte, Jordanie, Liban, Syrie. Le système palestinien est trop entremêlé avec l’Israélien, et trop peu de données existent pour qu’on puisse l’inclure. Quant à Israël, son profil diffère tant de celui de ses voisins arabes que la comparaison ne nous a pas semblé faire sens.  


�	 - Voir notamment Richards et Waterbury1998, Salamé 1990, Beblawi and Luciani, 1987, Harik, I et Sullivan, D.J., 1992, etc. Une synthèse en a notamment été faite par Steve Heydemann, rédacteur du chapitre 2 du rapport 2003  de la Banque mondiale portant sur les marchés du travail arabes.


�	 - Malgré des différences notoires entre eux, Les chercheurs sont d’accord sur le fait que ces pays  partagent, grosso modo, un certain nombre de traits qui rendent pertinente une relative généralisation.


�	 - C’est ce que montrent plusieurs contributions à paraître dans Longuennesse, Catusse et Destremau, 2004.


�	 -L’ouvrage de Beblawi et Luciani 1987 demeure une référence. L’auteur a coordonné un dossier sur la question (Destremau 2000).


�	 - La rigidité de la segmentation du marché du travail, et notamment la difficulté des chômeurs à se placer sur le marché privé ne sont pas imputable qu’à leurs exigences en termes de conditions de travail et de sécurité sociale : elles proviennent aussi de l’inadéquation de leur formation avec les besoins du secteur privé (peu de filières de formation techniques et professionnelles)dont la correction est un processus de longue durée.


�	 Les diverses législations du travail elles-mêmes - et en particulier celle sur le salaire minimum - ne sont guère respectées que dans le secteur public, auquel elles sont souvent destinées au premier chef (Saïd 1996: 21).


�	 - La Tunisie et le Maroc possèdent des programmes de travaux depuis plusieurs décennies, mais une impulsion leur a été donnée depuis l’ajustement structurel. 


�	 -Alors qu’il se situait aux alentours de 2% dans les années 1960, il atteint aujourd’hui 3,6% par an, le plus haut niveau mondial.


�	 - En Egypte les diplômés du secondaire, principaux bénéficiaires de la garantie d’emploi public, sont sur-représentés.


�	 - Notamment parce que la pauvreté y est moins dramatique, la proportion d’enfants recensés comme travaillant est beaucoup plus faible dans cette région du monde qu’ailleurs : 4%, contre le double en Amérique latine + Caraïbes et en Asie de l’Est et Pacifique, près de quatre fois moins qu’en Asie du sud, et 5 fois mois qu’en Afrique. Officiellement, un enfant sur 10 travaille en Egypte, et un sur vingt en Syrie (ESCWA 1996).


�	 - Voir notamment les contributions de Tourné, Boissière et Merani à paraître dans Longuenesse, Catusse et Destremau, 2004. 


�	 - Et tous ces éléments jouent sur les formes et stratégies matrimoniales, puisque la difficulté à s’intégrer sur le marché du travail affecte l’âge du premier mariage.







